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Jeunes MENA de la gare du Midi :                              
une errance contrainte

Marjorie Lelubre - coordinatrice et chercheuse au Crebis

Depuis plusieurs années, les professionnel∙les du secteur social-santé sont confronté∙es au difficile 
accompagnement d’un public de plus en plus important : celui des jeunes étrangers (mineurs ou non)* aux 

prises avec des problèmes d’assuétudes, liés à la consommation de drogues et au mésusage de médicaments. 
Entre précarité extrême, consommation de médicaments, violences institutionnelles et exploitation par des 
réseaux criminels, leurs trajectoires témoignent de systèmes sociaux et politiques souvent inadaptés à leurs 
besoins. Ce dossier interroge non seulement les causes et les conséquences de ces parcours, mais aussi les 
défis et pistes de solutions pour un accompagnement humain et efficace de ce public en quête de repères et 
d'un avenir meilleur.

En 2023, 6 947 mineur∙es étranger∙es non accompagné∙es (MENA) ont été 
signalé∙es au Service des Tutelles. Derrière ce nombre considérable et cet 
acronyme unique se cachent toutefois des réalités multiples et complexes. Parmi 
elles, celle des MENA dits « en errance » de la gare du Midi. Pendant environ deux 
ans, une recherche collaborative menée par un groupe de 22 professionnel∙les 
de terrain et de deux chercheuses du Crebis¹ a tenté de mieux comprendre le 
parcours de ces jeunes, leurs besoins, leurs attentes mais aussi et surtout de 
dévoiler leurs conditions de vie ultra précaires, ici, à Bruxelles. 
Une mobilité ancrée

Originaires pour la plupart du Maghreb, et principalement du Maroc, ces jeunes 
adolescents ont fait de la gare du Midi à Bruxelles, l’un de leurs principaux lieux 
d’ancrage, de rassemblement. Lorsqu’ils racontent leur arrivée en Belgique, ce lieu 
est présenté comme un endroit-clé, où retrouver les connaissances, faites au pays 
ou lors du parcours migratoire. Des connaissances, pas des amis et le vocabulaire 
est important. Si ces jeunes évoluent presque constamment en groupe, ils sont 
conscients que les liens qu’ils y nouent sont fragiles, émaillés de méfiance, voire 
de violence entre eux. Ce sentiment d’isolement qu’ils ressentent n’est pas sans 
conséquence sur leur santé mentale fragilisée et sur les difficultés qu’ils éprouvent 
à établir des relations de qualité, notamment avec les intervenant∙es sociaux∙ales 
qu’ils croisent sur leur route.  

La gare du Midi résonne dans leur discours à la fois comme un aimant et un 
repoussoir. Elle est un lieu d’opportunités, notamment en termes d’hébergement 
dans les squats situés aux alentours ou de petits « boulots ». Point névralgique 
du réseau ferroviaire belge, cette gare internationale est aussi un lieu où se 
cacher, se glisser dans les interstices, se faire invisibles aux yeux des forces de 
l’ordre, mais aussi des propositions d’aide des services sociaux qui tentent de 
les accrocher. Mais c’est aussi un lieu où, à Bruxelles, se croisent de multiples 
publics en situation de vulnérabilité et où, au cours de l’été 2023 notamment, de 
nombreuses opérations de sécurisation ont été menées. L’occasion de repousser 
ces jeunes un peu plus loin, au moins pour un temps, leur rappelant au passage 
que, là non plus, ils ne sont pas les bienvenus.  

Alors que dans la majorité des villes qu’ils traversent, leur environnement spatial 
se limite le plus souvent à un quartier très précis, ce qui dénote dans leur parcours, 
c’est leur extrême mobilité à l’échelle européenne. Le plus souvent, ils ont quitté 

difficultés multiples qu’ils ne peuvent gérer. Ces stratégies se rapprochent plus 
de la survie et leur permettent essentiellement de s’adapter aux circonstances 
qui échappent largement à leur contrôle. 

Si ces jeunes voient en ces déplacements constants le moyen de se faufiler entre 
les mailles du filet, cette extrême mobilité ne joue pas toujours en leur faveur. 
Leur présence en pointillé sur un territoire empêche la mise en place d’une prise 
en charge adaptée et décourage certain∙es professionnel∙les d’intervenir auprès 
d’un public jugé trop instable pour créer une véritable relation de confiance. 

L’apparent paradoxe dans la manière dont ces jeunes s’approprient l’espace, 
une extrême mobilité à l’échelle européenne corrélée à un ancrage local, 
limité, voire limitant, est aussi à penser en fonction des fêlures que ces jeunes 
ont connu et continuent de connaître durant leur parcours migratoire. Si cet 
ancrage territorial peut s’expliquer par la disponibilité des ressources sur un 
espace défini, il implique également des mécanismes de construction et de 
protection identitaires forts. En effet, après un parcours marqué par l’errance, 
le rattachement de ces jeunes à un territoire déterminé marque leur volonté 
de recréer un « sentiment de chez soi », et de sécurité. Pour une population où 
la mobilité est devenue un principe de survie, s’attacher, même d’un point de 
vue temporaire, à un territoire s’assimile alors à un mécanisme de protection 
identitaire vital pour ces jeunes.

Des conditions de vie ultra-précaires qui renforcent les traumatismes du 
parcours migratoire 

Si ces jeunes se déplacent aisément d’une ville d’Europe à une autre, ces 
différents lieux d’accroche ont pour point commun de les reléguer à des 
conditions de vie particulièrement précaires. À l’image d’Amir, qui raconte : 
« Je ne connaissais personne en France. Je dormais en rue et du coup, parfois, on 
ouvrait les portes des voitures dans la rue pour dormir dedans. Chaque jour, je me 
débrouillais comme ça d’une certaine façon. »

À Bruxelles, le manque de dispositifs d’hébergement ou leur manque 
d’accessibilité pour certaines catégories de jeunes, dont les MENA dits « en 
errance », ne leur laisse que très peu de choix. Ces jeunes se trouvent contraints 
à demeurer dans l’espace public ou dans des squats, dont l’accès peut être 
conditionné au fait de commettre certains délits. Comme l’explique Ibrahim. 
« Les deux [personnes] qui m’ont abordé étaient majeures. Ils sont venus m’accoster 
en me disant : viens avec nous, tu vas vendre de la cocaïne et du hashish pour 
nous et, moi, je ne m’en sortais pas très bien pour faire ça, je ne me voyais pas 
parler avec les gens, alors, j’ai refusé et j’ai dit : non, non, je ne sais pas comment 
faire. J’ai insisté et j’ai demandé de me proposer de faire un autre boulot mais pas 
ça et ils ont dit : non, on a rien d’autre pour toi, c’est ça ou rien et, tout de suite, 
ils deviennent plus agressifs avec moi. Voilà. Ça ne me laissait pas beaucoup le 
choix pour survivre, donc, j’ai beaucoup … pour avoir le courage, j’ai beaucoup 
consommé et, puis, j’ai volé et me voilà ici (en IPPJ). » Il est évident que les 
conditions de vie de ces jeunes les poussent dans une situation où le risque de 
traite des êtres humains2 ou à tout le moins d’exploitation par des adultes peu 
scrupuleux est très présent.  

Ces conditions de vie, l’impossibilité de satisfaire leurs besoins primaires 
ont des conséquences sur leur quotidien, notamment en ce qui concerne la 
consommation de produits médicamenteux, tels que le Rivotril® ou le Lyrica®. 
Les professionnel∙les de terrain partagent un constat commun : il y a un lien 
évident entre la précarité de la situation de ces jeunes et leurs consommations. 
Au fur et à mesure que leur environnement se dégrade, la consommation 
s’aggrave (mise en place de poly-addictions et d’une augmentation progressive 
des doses consommées), provoquant un cercle vicieux. « Mais ces jeunes, leur 
consommation est situationnelle, c›est lié à la vie en rue. Donc si on n'arrive pas 
à donner à ces jeunes un peu plus de stabilité et de les retirer déjà de la rue. Je 
ne sais pas comment on va tacler la conso. » (J., professionnelle de l’intervention 
sociale).

Aussi, quel que soit le point de départ de cette consommation, son maintien 
ne peut se comprendre que dans l’imbrication des conditions de vie altérées 
dans le pays d’origine, des épreuves liées au parcours migratoire, et surtout de 
leurs conditions de vie dans les pays d’« accueil ». La faim, le froid, la peur… Il 
s’agit d’endurer ces conditions, ou de tenter d’y faire face en recourant à des 
substances qui anesthésient certaines souffrances, comme l’explique Wassim : 
« C'est obligé, quand tu es dans la rue, c'est obligé, c'est normal, je prends aussi. 
Je prends des médicaments et du haschich ».

Ces éventuelles consommations viennent par ailleurs se greffer à une santé 
mentale le plus souvent fragilisée. Outre les traumatismes évidents qu’entraîne 
le parcours migratoire, surtout à un âge aussi jeune, sans référent adulte pour 
soutenir et guider, le choc que provoquent les mauvaises conditions d’accueil 
dans les différents pays traversés renforce les sentiments d’angoisse et d’anxiété. 
Consommer, c’est un moyen de se vider la tête, oublier les espoirs déçus face 
à cette Europe tant espérée, c’est survivre au jour le jour. Comme le résument 
très bien Wassim ,« pour t’étourdir dans la rue. Pour un peu oublier tes soucis », 
et Mohammed, « pour ne plus réfléchir, pour être tranquille, pour vider la tête 
pour pouvoir dormir aussi ».

2 À cet égard, voir les travaux de l’association Hors la rue et de son centre de ressources relatif à 
la TEH, particulièrement en ce qui concerne les MENA : https://centre-ressources-teh.horslarue.
org/ ainsi que l’article en page 7.

 

Conditions de vie précaire, consommation de produits 
psychotropes, santé mentale… Mise en place d’un cercle vicieux

Ces jeunes MENA dits « en errance » bouleversent les pratiques 
de l’intervention sociale et remettent en cause les découpages 
administratifs, politiques et institutionnels de notre pays. Relevant à la 
fois des politiques migratoires et de l’aide à la jeunesse, ils ont longtemps 
été les « oubliés » des politiques publiques. On constate une inquiétude 
grandissante des services sociaux qui tentent quotidiennement de les 
accrocher, sans pouvoir leur offrir de perspective réelle. La présence 
accrue de ces jeunes dans l’espace public, particulièrement autour 
de la gare du Midi, oblige désormais à repenser l’approche déployée 
pour tenter de les accompagner. 

Certes, lorsque l’on découvre leur quotidien, la multiplicité des difficultés 
auxquelles ils doivent faire face pourrait sembler décourageante. Leur 
consommation provient-elle de leur santé mentale fragilisée ? Les faits 
de délinquance commis par certains de ces jeunes trouvent-ils leur 
origine dans cette consommation, et donc, dans leur problématique de 
santé mentale ? Sont-ils uniquement auteurs de faits de délinquance 
ou aussi victimes de possible traite des êtres humains ? Comment 
jongler entre les multiples problématiques qui enserrent le quotidien 
de ces jeunes adolescents ? Par où commencer ? 

Ce projet de recherche, le savoir professionnel qu’il a permis de 
mobiliser et les données recueillies auprès de ces jeunes, nous 
permettent de tirer les premiers fils… Le premier constat est sans 
appel : les conditions de vie ultra précaires de ces jeunes renforcent leur 
consommation, fragilisent leur santé mentale, les enferment dans un 
système de débrouille où les faits de délinquance apparaissent comme 
des moyens de survie. Pour enrayer ce phénomène, il s’agit donc de 
pouvoir offrir à ces jeunes, conformément aux textes internationaux 
qui protègent les droits de l’enfant, une prise en charge adaptée, à 
commencer par un lieu d’hébergement qui prenne en compte leurs 
besoins spécifiques. Un projet de ce type est à l’agenda politique 
bruxellois mais peine à se concrétiser. 

Le second constat est également sans appel : comment prendre soin 
de soi, comment trouver sa place dans une société, si on ne peut 
s’appuyer sur de véritables perspectives d’avenir ? Si des modalités 
des prises en charge à court terme sont nécessaires, elles ne porteront 
leurs fruits que si ces jeunes peuvent se projeter dans un avenir, en 
Belgique, si tel est leur souhait. À cet égard, il est nécessaire de revoir 
les politiques migratoires relatives aux jeunes MENA, qu’ils soient ou 
non en errance. 
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le Maroc à un très jeune âge, vers 10-12 ans, mais leur voyage à 
travers l’Europe dure parfois plusieurs années, avant d’atterrir en 
Belgique. Les raisons qui justifient un départ du pays d’origine 
diffèrent évidemment d’une histoire à l’autre, mais ce qui les 
relie, c’est ce qu’Émilie Duvivier (2014) a qualifié d’« imaginaire 
de l’ailleurs », un eldorado européen, terre de tous les possibles 
qui fait rêver. C’est notamment le cas de Omar1, jeune marocain 
rencontré lors de maraudes à Bruxelles, qui évoque la maison de sa 
grand-mère à Tanger. Située en bord de mer, il avait l’habitude de 
monter à la fenêtre, avec son frère, pour regarder les montagnes 
espagnoles au loin. Des rêves plein la tête, qui provoquent une 
grave désillusion lorsque la réalité de l’exil les rattrape, comme 
nous le dit Youness : « Moi l’image que j’avais de l’Europe c’est 
que tout était accessible, que c’était facile de trouver du boulot, je 
pensais que j’allais avoir plein, plein d’offres et d’opportunités. Mais 
ce n’est pas vrai, ce n’est pas si facile l’Europe. »

L’Espagne s’impose en effet souvent comme un passage obligé. 
Certains n’y restent que quelques mois, d’autres plusieurs années. 
C’est l’un des seuls pays européens où ces jeunes disposent 
de véritables chances d’être régularisés à leur majorité. Après 
l’Espagne, c’est le reste de l’Europe qui devient un espace pour 
circuler. France, Italie, Pays-Bas, Allemagne et même Suède. 
Chaque territoire est perçu en fonction des opportunités qu’il 
a à offrir. Dans les discours qui circulent entre eux, la Suède est 
ainsi présentée comme un lieu où il est possible de se reposer, 
notamment par le système de prise en charge qui privilégie les 
familles d’accueil et non les centres d’hébergement. Paris, et son 
célèbre quartier de la Goutte d’or, et Bruxelles, et sa gare du Midi, 
sont plutôt perçus comme des espaces où il est plus aisé de se 
procurer certains produits, notamment les médicaments comme 
le Lyrica® ou le Rivotril® et, parfois, de prendre part à la revente 
de ces derniers.   

Il serait cependant erroné de considérer ces déplacements comme 
des choix conscients, raisonnés. Ces multiples allers-retours entre 
différents pays d’Europe, ces départs parfois très soudains sont 
le plus souvent des choix contraints. Fuite en avant face à des 

1 Cette recherche a été co-réalisée avec Céline Graas, alors chercheuse au 
Crebis.
2 Tous les prénoms sont des prénoms d’emprunt.

Errance, précarité et 
dépendances 

Les défis de l'accompagnement des jeunes 
étrangers aux prises avec des assuétudes 

* Dans ce dossier, nous n'utilisons pas l'écriture inclusive pour 
parler du public car il s'agit d'hommes uniquement.
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Violence Ouf 
Jeunes en errance et incarcération : ceci n’est pas 

une romance
Macadam asbl
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La gare de Bruxelles-Midi est un lieu de transit pour les 
jeunes en errance. Elle illustre également une nouvelle 
dissonance cognitive en termes de dignité humaine : 
d’un côté, survisibilité de jeunes ballottés entre contrôles 
policiers et réseaux prédateurs ; de l’autre, indifférence de 

milliers de voyageur∙euses qui détournent le regard. 
Loin des clichés du thriller à succès du moment « L'amour ouf » – qui met 
en scène une certaine jeunesse des années 1990 aux marges mais avec des 
droits –, ce que nous voyons à présent, c’est une augmentation générale 
des seuils de la violence. Les jeunes que nous accompagnons à Macadam, 
hyper-mobiles, mais exclus et/ou en attente d’un titre de séjour, se retrouvent 
tantôt criminalisés par les discours politiques, tantôt mis à distance par les 
institutions.  

Exploitation et violences systémiques  

La question de l’immigration et des mineurs sans titre de séjour intra-
européens ou issus des pays du Maghreb est importante dans notre 
travail. Ces jeunes ne sont pas des chiffres, mais des êtres humains qui 
ont fui des situations désespérées dans l’espoir d’une vie meilleure. 
Dans les rues de Bruxelles, ils subissent des violences provenant à la 
fois des institutions et de leurs pairs. Ce vécu engendre une détresse 
psychologique qui exacerbe les sentiments de peur, d’angoisse et de 
désespoir et peut conduire à des comportements autodestructeurs.

Les jeunes errant autour de la gare du Midi sont les victimes d’un cycle 
de marginalisation profonde. Non seulement ils subissent l’oppression 
liée à leur statut de « non ayant droit » (être sans-papiers, c’est être 
assigné par l’État au non-exercice des droits) mais ils se retrouvent 
également exposés à celle des rues, où la loi du plus fort est la seule à 
s’appliquer. Ces jeunes sont, de fait, pris au piège d’un système qui les 
exploite en tant que main-d’œuvre clandestine. En raison de leur statut 
et de leur vulnérabilité, ils deviennent des proies faciles pour divers 
réseaux du narco-trafic, qui exploitent leur besoin de survie pour les 
pousser vers des activités illégales. Loin de les protéger, la société belge 
les expose à un danger constant, oscillant entre un discours humaniste 
et une répression policière.

Le cycle de victimisation est tel que ces jeunes, parfois à peine sortis de 
l’enfance, deviennent tantôt victimes, tantôt auteurs. Ce schéma rappelle 
les processus de traite des êtres humains, où un individu exploité peut, 
par survie ou par résignation, être amené à se compromettre lui-même 
dans les réseaux d’abus et de trafics. Cette déshumanisation est accrue 
par des pratiques de contrôle des institutions publiques qui les éloignent 
des droits et mettent en souffrance tout processus de réhabilitation. 
Un des enjeux est de sortir de cette spirale sans fin de l’injonction 
paradoxale qui rend fou individuellement et collectivement. Sachant  
que ces jeunes vivent différentes formes de violences institutionnelles, 
hauts seuils d’accès aux services du social, de la santé et de la jeunesse 
et absence de protections adéquates, alors, que faire?

L’expérience du « haut seuil de tolérance » 

Macadam et ses partenaires s’efforcent de donner une voix à ces jeunes 
et de poser des jalons d’une restauration de confiance. Les principes 
d’accueil que nous prestons sont fondés sur un haut seuil de tolérance. 
En créant un environnement où chaque jeune est accueilli avec respect, 
nous posons les bases d’une relation de confiance, essentielle pour 
favoriser un changement positif

Notre rôle ne s’arrête pas à l’accueil. Nous savons que les jeunes sans-
papiers se retrouvent souvent dans des situations où ils doivent naviguer 
entre la survie et l’autodestruction. Les violences qu’ils subissent, 
qu’elles soient exercées par l’État ou par leurs pairs, les poussent à des 
choix désespérés. Nous avons constaté que beaucoup de ces jeunes 
consomment des drogues comme un moyen d’échapper à la douleur 
insupportable de leur existence. Ces drogues sont pour eux un moyen 
de gérer la détresse psychologique causée par leur situation. Cependant, 
notre approche n’est pas de stigmatiser la consommation, mais d’offrir 

un cadre de réduction des risques. Nous savons que la consommation de 
substances peut comporter des dangers, surtout lorsqu’elle est associée à 
des produits tels que le Lyrica®, le Rivotril® ou des solvants. Plutôt que de 
condamner, nous choisissons d’en parler. Nous parlons de sécurité, de respect 
de soi et d’auto-préservation.

Cette approche comprend l’information aux jeunes sur les dangers spécifiques 
liés à chaque substance, leur offrant des outils pour faire des choix éclairés. 
Nous avons constaté que, lorsque les jeunes se sentent en sécurité pour discuter 
ouvertement de leur consommation, ils sont plus réceptifs aux messages de 
prévention et de réduction des risques.

Le « haut seuil de tolérance » poursuit un objectif de soutien et d’écoute et de 
fournir un espace où ces jeunes puissent enfin exister sans peur du jugement 
ou de la répression. Tolérance n’est pas pour autant « permissivité » ou « laisser 
faire laisser aller ». Elle est un moyen de minimiser les dangers immédiats tout 
en exerçant une vigilance accrue sur des substances. En agissant ainsi, nous 
créons un espace où ils peuvent se sentir en sécurité, loin des injonctions 
institutionnelles et de la répression quotidienne qu’ils subissent dans les rues. 

Prison : maintenir le lien, ne pas perdre le fil des trajectoires

Un autre aspect de notre intervention est la prise en charge des jeunes incarcérés 
(NDLR voir également pages 10 et 11). La gare du Midi est devenue le théâtre 
d’opérations « coup de filet » médiatiques. Conséquence : les publics que nous 
accompagnons se retrouvent pour une part aujourd’hui incarcérés. Pour des 
jeunes, confrontés à une première incarcération, la prison peut vite devenir 
extension de l’exclusion. Les jeunes qui passent par ce système comportent le 
risque de la perte des liens avec le réseau de l’aide à l’entrée et le stigmate de 
l’incarcération, à leur sortie. Ils sont alors plus vulnérables, et leur intégration 
devient encore plus complexe. Les récits de jeunes que nous visitons en prison 
témoignent d’une expérience dévastatrice.

Pour beaucoup de ces jeunes, la prison représente une autre facette de 
leur oppression, un passage qui ne fait qu’aggraver leur marginalisation. Le 
système carcéral ne propose ni réinsertion réelle et reste en décalage avec 
les besoins de ces jeunes. Il est un espace de contrôle social et de punition, 
un « traitement » qui les enferme davantage dans une condition de victime 
marginalisée, sans les aider à sortir de l’engrenage de la violence. Ces jeunes 
en ressortent brisés, plus désocialisés, parfois même plus dépendants des 
substances qu’ils consommaient avant leur incarcération, et, bien souvent, 
avec une colère encore plus profonde contre une société qui les a trahis à 
chaque étape.

Questionner les pratiques, nouer de nouvelles collaborations

Il est urgent de repenser notre approche de l’accompagnement de ces jeunes. 
Toutes les logiques paternalistes qui ignorent leur vécu, qui les criminalisent 
ou les réduisent à des statistiques sont obsolètes depuis bien longtemps. 
En ce sens, au-delà du maintien de lien que nous poursuivons lors des 
incarcérations, nous appelons à la construction de nouvelles collaborations 
avec les professionnel∙les du secteur social, de la santé et de la justice. En ligne 
de mire, ne pas perdre de vue l’accompagnement psychosocial sur base des 
trajectoires de ces jeunes en prenant en compte la « case prison ». 

Bien qu’à Macadam, nous demeurons critiques par rapport à l’incarcération, 
qui est une « forme morte d’institutionnalisation », il s’agit de s’associer aux 
acteur∙trices des différents secteurs pour agir sur un changement des pratiques 
afin de donner à ces jeunes la possibilité de se reconstruire, de trouver un sens 
à leur vie, et de s’intégrer de manière positive dans la société. Les jeunes avec 
ou sans-papiers méritent un abord en égale humanité ; ils sont ayant droit de 
notre action et de celle de nos partenaires. Il est temps pour les intervenant∙es 
de terrain, de prendre position, et de construire des réponses avec un focus 
sur la réhabilitation. 

Il est de notre responsabilité, en tant qu’acteur∙trices du secteur social, de ne 
pas perpétuer les pratiques oppressives. Nous luttons pour un changement 

des pratiques institutionnelles afin de 
donner à ces jeunes la possibilité de 
se reconstruire, de trouver un sens à 
leur vie, d'accéder à « une place à soi et 
pour soi » et de s’intégrer de manière 
positive dans la société. Ceci n’est 
pas une romance... c’est en revanche 
une responsabilité à construire 
collectivement. 

Affaire « du Trocadéro » : du repérage à la 
reconnaissance du statut de victime de traite des êtres 
humains pour 12 enfants contraints à voler  

Association Hors la rue

Hors la rue est une association française créée en 2004 dont les 
missions principales sont de repérer et d’accompagner les mineur∙es 
étranger∙es en danger qui ne demandent pas de protection. Notre équipe 
pluridisciplinaire intervient ainsi quotidiennement en rue pour repérer 
des mineur∙es étranger∙es en errance ou en situation quotidienne 
de travail et susciter leur adhésion vers des mesures de protection. 
Grâce à la multiplication des rencontres, nous cherchons à tisser un 
lien de confiance avec ces jeunes qui généralement ne s’adressent pas 
aux services de la protection de l’enfance, en raison, bien souvent, de 
l’emprise exercée par des tiers et des contraintes à travailler. 
Au fil des années, notre travail d’accroche et de repérage de mineur∙es 
étranger∙es d’ex Yougoslavie mais aussi de mineur∙es roumain∙es nous 
a permis de développer une expertise s’agissant de la traite des êtres 
humains (TEH) et une liste précise d’indicateurs liés à la contrainte à la 
commission de délits. 

Rencontre avec les mineurs, indicateurs de danger et enquête pour 
TEH 

Ainsi, alors qu’Hors la rue débute en octobre 2021, en consortium 
avec l’association Aurore, un projet expérimental financé par la Mairie 
de Paris destiné aux mineurs isolés en errance sur le territoire parisien, 
nos équipes repèrent rapidement sur le parvis du Trocadéro, plusieurs 
situations alarmantes d’enfants. Ces derniers, parfois âgés de moins 
de 10 ans, étaient en effet présents quotidiennement sur le secteur 
du Trocadéro sur de longues amplitudes horaires et semblaient être 
impliqués dans des activités délinquantes (vols principalement) menées 
de manière intensive eu égard au nombre important d’interpellations. 
Ces derniers, bien souvent accompagnés d’adultes, refusaient toute 
sorte de protection et surconsommaient des psychotropes – prégabaline 
(Lyrica®) et clonazépam (Rivotril®) – accentuant ainsi leur vulnérabilité 
et leur précarité. Parmi les autres indicateurs interpellant les équipes 
mobiles, nous notions aussi leur mobilité importante en France et en 
Europe, leur état sanitaire très dégradé ou encore l’inadaptation de leur 
tenue vestimentaire aux conditions climatiques alors même que les délits 
commis étaient susceptibles de leur rapporter de l’argent. 

Dès février 2022, suite à plusieurs signalements, une enquête est dès 
lors ouverte par la sous-direction de la lutte contre l’immigration 
irrégulière. Jusqu’en juin 2022, les enquêteur∙trices établissent de 
nombreuses surveillances sur le secteur du Trocadéro, auditionnent des 
professionnel∙les et parviennent également à entendre plusieurs mineurs 
préidentifiés comme des victimes de la traite des êtres humains, parfois 
dans le cadre de garde à vue lorsqu’ils étaient appréhendés pour vol.

Le 12 juin 2022, sept hommes sont mis en examen et placés en détention 
provisoire. Six d’entre eux sont suspectés d’avoir, depuis janvier 2021, 
forcé des mineurs non accompagnés à commettre des délits sur le parvis 
du Trocadéro. Ces enfants, de nationalité algérienne et marocaine, étaient 
âgés de 8 à 17 ans au moment des faits. 

Accompagnement, conscientisation et constitution de partie civile 

En parallèle du dossier de l’instruction, Hors la rue, l’administrateur ad 
hoc (NDLR : personne amenée à devenir le∙a représentant∙e légal∙e d’une 
personne mineure pour protéger ses droits), les avocats des jeunes et les 
institutions de la protection de l’enfance ont mené auprès de certains 
enfants identifiés au cours de l’enquête comme présumés victimes de 
TEH, un important travail d’accompagnement dans la reconnaissance 
de leurs droits. La reconnaissance du statut de victime de la traite des 
êtres humains peut en effet ouvrir de nouvelles perspectives, tant dans la 
reconnaissance du préjudice qu’ils ont subi que dans leurs démarches de 
régularisation sur le sol français. 

Douze mineurs ont ainsi accepté de se constituer partie civile au procès 
qui s’est tenu en janvier 2025 devant le Tribunal de Paris. C’est avec la 
volonté de continuer de les soutenir qu’Hors la rue a également décidé 
de se constituer partie civile pour la première fois de son histoire. 

Un procès inédit 

Pendant les quatre jours de procès, le parcours de ces enfants et 
l’exploitation dont ils ont été victime ont pu être longuement rappelés. 
Les dix-sept victimes, dont douze étaient représentées à l’audience par 
leur avocat, sont des enfants marocains, ou algériens, qui ont grandi 
dans la précarité et ont quitté le Maroc pour s’établir en Espagne, comme 
de nombreux autres jeunes, à l’issue d’un parcours migratoire long et 
traumatisant. Une fois pris en charge en Espagne, ils ont été attirés par 

des récits sur les réseaux sociaux délivrés par d’autres jeunes mais aussi 
leurs futurs exploiteurs qui postent des vidéos vantant la réussite accessible 
à Paris aux antipodes de leur vie. 

C’est sur le lieu emblématique du Trocadéro qu’ils ont alors fait la rencontre 
d’adultes, au premier abord accueillants et réconfortants pour ces enfants 
épuisés et abîmés par leur parcours migratoire. Ils leur ont alors offert des 
médicaments, du Lyrica® et du Rivotril®. Le premier, qu’ils appellent « la 
fusée », est un médicament antiépileptique qui provoque euphorie et ivresse, 
réduit l’anxiété et permet de dormir. Le second, « Madame Courage », est un 
puissant anticonvulsant qui provoque une désinhibition totale.

Si, dans un premier temps, ces médicaments remplissent une fonction 
antalgique qui apaise les maux de l’errance et une fonction socialisante qui 
soulage la solitude de leur exil, leur combinaison provoque une dissociation 
totale du corps et de l’esprit et crée chez ces enfants une rapide et puissante 
addiction, qui sera le socle de l’emprise et de l’exploitation dont ils seront 
victimes.

Emprise chimique 

Pendant ce procès, c’est tout un système d’exploitation, via la délivrance 
de psychotropes, qui a été mis en lumière. En effet, rapidement les adultes 
exigeaient des enfants de l’argent ou des objets volés en échange de 
leur dose. Les médicaments permettent de commettre des délits qui leur 
sont demandés. Ils se retrouvent dès lors dans un cercle vicieux où ils 
consomment pour être capables de voler, et volent pour se procurer les 
médicaments. Ce mécanisme d’emprise chimique a permis aux exploiteurs 
d’installer et de maintenir leur emprise qui était renforcée par les violences 
et les humiliations dont les enfants ont été victimes.

Lors des audiences, le tribunal a estimé que ces hommes « provoquaient ou 
alimentaient une dépendance à des produits de jeunes ou très jeunes mineurs » 
et renforçaient leur « vulnérabilité physique, psychique et matérielle ». Une fois 
« asservis et réifiés », ces enfants étaient « contraints ou incités à commettre 
des délits, […] ce qui s’analyse nécessairement comme une opération de 
recrutement ». La fourniture de psychotropes a été reconnue comme une 
stratégie de mise sous emprise puissante et le tribunal a donc également 
retenu que cette délivrance devait s’analyser comme la composante 
essentielle d’une stratégie de recrutement, considérant ces médicaments 
comme de véritables outils de travail. 

Ainsi, les 6 hommes ont été reconnus coupables, entre autres, de traite des 
êtres humains aggravée à l’encontre de tous les mineurs et condamnés à 
des peines allant de 4 à 6 ans d’emprisonnement, à des amendes de 5 000 
à 8 000 euros et à une interdiction du territoire français pour 5 d’entre eux. 
Ils devront également verser 20 000 euros à chacun des enfants. Aussi, le 
jugement en appel de l’un des six prévenus a été confirmé dans toutes ses 
dispositions pénales et civiles par la Cour d’appel de Paris le 18 novembre 
2024. 

Cette décision est l’aboutissement du travail mené par les victimes, leurs 
avocats et leur administratrice ad hoc, le Parquet, les services de police, le 
Tribunal correctionnel, les institutions en charge de la protection des jeunes et 
Hors la rue. Ce travail commun a permis la mise en lumière de ce qu’ont subi 
ces enfants. Cette condamnation pour traite des êtres humains démontre 
que le repérage de ces enfants, leur accompagnement vers la protection et 
la conscientisation des dommages et préjudices qu’ils subissent, leur suivi 
dans le cadre de procédure pénale pour reconnaître leur statut de victime 
demeurent des impératifs compte tenu de ce que de nombreux acteurs 
observent sur le terrain.

À consulter : Procès pour traite 
des êtres humains au Trocadéro : 
« La précarité ne justifie ni n’excuse 
l’exploitation de la vulnérabilité », 
DALLOZ. 
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Rivotril et Lyrica, un cocktail chargé sur 
ordonnance…  

Lou Richelle – médecin
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Depuis plusieurs années, la consommation de pregabaline (Lyrica®) est 
en expansion à travers le monde. Molécule aux nombreuses propriétés, 
souvent consommée chez nous en association avec le Rivotril®, elle a 
trouvé – pour des raisons multifactorielles –, de l’intérêt auprès d’un 
public en situation de vulnérabilité, ce qui n’est pas sans conséquence.

Propriétés du médicament

La prégabaline (Lyrica® et ses équivalents génériques) fait partie, comme 
la gabapentine (Neurontin®), de la famille des gabapentinoïdes. Elle est 
indiquée dans les douleurs d’origine neurologique, dans certaines crises 
épileptiques et dans les troubles anxieux généralisés chez l’adulte. Elle est 
également prescrite pour d’autres indications off label comme les troubles 
du sommeil ou les douleurs chroniques. La dose thérapeutique varie entre 
150 et 600 mg/j et doit se prendre en 2 ou 3 fois. Elle est très peu métabolisée 
au niveau hépatique, il y a donc très peu d’interactions médicamenteuses. 

Un usage détourné de ce médicament est rapporté en Europe depuis 2009 
et sa prescription est régulée depuis 2015 dans une dizaine de pays à 
travers le monde. Ce mésusage s’explique par ses propriétés euphorisantes, 
relaxantes et désinhibantes, en particulier 
lorsqu’elle est consommée à dose élevée et/
ou en association avec d’autres molécules qui, 
comme elle, ont une action de dépression sur 
le système nerveux central1. Un usage excessif 
peut entraîner une dépendance physique ainsi 
que divers effets indésirables (prise de poids, 
vertiges, somnolence, tremblements, fatigue, 
maux de tête, douleur articulaire, impuissance, 
troubles visuels, …). Au niveau comportemental, 
son usage est associé à une augmentation 
des idées suicidaires et des passages à l’acte, 
des accidents de la route et de l’agressivité. Si 
la personne en consomme trop, il y a peu de 
risque qu’elle décède si elle ne prend que cette 
molécule, le risque augmente avec la dose et 
l’usage concomitant d’autres molécules comme 
les opiacés, l’alcool ou les benzodiazépines, ce qui peut mener à un décès 
par arrêt respiratoire. Une rupture de traitement peut être dangereuse. En 
effet, les symptômes de sevrage sont dose-dépendants et potentiellement 
dommageables pour le cerveau (insomnies, céphalées, nervosité, dépression, 
convulsions, épilepsies, coma…). L’arrêt doit donc être progressif et étalé sur 
minimum une semaine1,2,3.

Contexte belge 

En Belgique, les premières observations d’usage détourné ont été faites 
en 2016-2017 par des associations travaillant avec le public primo-arrivant 
(surtout originaire d’Europe de l’Est), chez qui des prescriptions pour trouble 
anxieux généralisé ont été distribuées facilement sur les routes migratoires. 
Depuis 2020, différents signalements mettent en évidence une augmentation 
du mésusage de ce produit dans notre pays. Celui-ci semble s’étendre 
au-delà du public initial et être source de préoccupation en 1ère ligne. En 
parallèle, les données de l’INAMI entre 2006 et 2021 montraient également 
une nette augmentation de son usage. Différentes petites études, menées 
par Eurotox asbl, le DMG ULB et Transit en 2021-2022, ont pu identifier 
que la consommation était majoritairement présente à Bruxelles, plus qu’en 
Wallonie et en Flandre. Celle-ci était plus retrouvée au niveau des centres du 
secteur social-santé qu’en médecine générale*1,2,4.

Profils de consommation

Certains facteurs de risque ont été identifiés dans la littérature :  le genre 
masculin, le jeune âge (entre 18 et 45 ans), la présence de pathologies 
chroniques, d’antécédents d’addiction ou d’un traitement par agonistes 
opioïdes, une comorbidité psychiatrique, le statut de primo-arrivant, le 
cumul de plusieurs prescripteurs, un faible revenu et le milieu carcéral. Les 
études menées en Belgique corroborent la littérature avec une spécificité 
de consommation chez un public primo-arrivant originaire de l’Afrique 
du Nord et du Moyen-Orient ; ce mésusage est également rapporté chez 
le public des mineurs non accompagnés2. Dans les données belges, un 
mésusage était rencontré également chez des publics plus insérés, plus 
âgés (moyenne d’âge 56 ans) avec une représentation moins masculine1,2,3,4. 
La prégabaline semble également être rarement consommée seule (+/- 
10 %). Chez le public rencontré dans le secteur social-santé, l’association 

majoritaire est le clonazepam (Rivotril®) et, dans une moindre mesure, 
le tramadol (Tradonal®). Le Rivotril® est une benzodiazepine de durée 
d’action moyenne, elle est normalement indiquée dans l’épilepsie mais 
est utilisée également comme sédatif, hypnotique ou anxiolytique. 
Son engouement chez un public primo-arrivant peut s’expliquer par 
une consommation de longue date dans les pays du Maghreb et en 
particulier au Maroc. Prise à haute dose, elle présente des similitudes 
avec la prégabaline : anxiolyse, désinhibition, sentiment de surconfiance 
et de surpuissance. La co-consommation de ces substances peut mener à 
une vision floue, une perte de repères du temps et de l’espace, une perte 
de mémoire, de la somnolence, de la confusion et une perte de contrôle. 
La consommation de l’une semble ainsi renforcer l’effet de l’autre5,6,7.

Réflexions 

De nos analyses, ce phénomène peut s’expliquer par plusieurs facteurs : 
une immigration en Belgique trouvant une origine historique au 
Maghreb (le Lyrica® étant consommé de manière récréative en Algérie 
et le Rivotril® au Maroc)7, la forme générique disponible depuis 2015, 
l’accessibilité financière, les multiples propriétés de cette substance, 
l’acceptabilité sociétale (substance preçue comme un traitement), le 
besoin identitaire et un trafic important de ces drogues auquel certains 
consommateurs sont probablement liés.

Il faut toutefois rappeler qu’il est souvent 
imputé aux psychotropes, et en particulier 
à la pregabaline et son association avec le 
clonazepam, de l’agressivité et de la violence. 
Certes ces symptômes sont associés à ces 
molécules et la combinaison des deux peut 
majorer ces risques mais il ne faut pas sous-
estimer les violences sociétales, systémiques 
et institutionnelles auxquelles font face ces 
personnes. Celles-ci étant déjà fortement 
fragilisées par des trajectoires de vie complexes 
émaillées de violences et de traumatismes face 
auxquelles ces substances sont utilisées comme 
stratégies de coping et mécanismes de survie. 
À noter que la surreprésentation de ce public 

dans l’espace public, le focus particulier du secteur social santé sur cette 
question, la médiatisation faite également autour de cette molécule 
décrite comme « la came de la rue » ou « la drogue du pauvre » ont 
participé à forger dans l’imaginaire collectif une certaine identité à ces 
molécules. Il est important de pouvoir s’en décaler un peu et se rappeler 
que les situations de trafic de substances via les prescriptions sont 
minoritaires. 

La majorité des personnes faisant un mésusage de prégabaline sont des 
personnes en souffrance qu’il convient d’accueillir et de soigner sans à 
priori et dans les meilleures conditions possibles.

*Ce sont des études qui présentent des limites, nous manquons d’une vue 
globale sur l’ampleur du mésusage et des études devraient être répétées à 
plus large échelle et avec un focus notamment sur le milieu carcéral.
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Anomie et fabrication culturelle  
Thierry samain - sociologue

Pour comprendre la consommation de drogues entrainant 
une dépendance parfois polytoxicologique chez les jeunes 
d’origine étrangère jusqu’à la troisième génération, il est in-
téressant d’avoir recours à l’éclairage de deux concepts issus 
des sciences humaines : l’anomie, d’une part; et la fabrication 
culturelle, d’autre part.

Le concept sociologique d’anomie

En bref, l’anomie, chez Durkheim, caractérise un lien social dont sont absentes 
les normes sociales régulatrices soit parce qu’il n’y en pas ou soit parce qu’il 
y en a de moins en moins. Il en résulte beaucoup d’incertitude et d’instabilité 
dans les relations sociales. 

Selon Emile Durkheim, l’origine de la déviance réside dans l’anomie, qu’il 
décrit comme la maladie d’une société privée de règles morales et juridiques 
conduisant à la désagrégation de la solidarité.

On pourra utiliser les termes « mésusage » ou « usage détourné » par rapport 
à la consommation ou la vente de certaines molécules médicamenteuses.

D’après Albert K. Cohen, criminologue américain, le dénuement économique 
et l’isolement familial pousseraient certains jeunes à entrer dans un gang qui 
leur servirait en quelque sorte de famille de substitution et dont les normes 
s’opposeraient à la société conformiste. Il en tire trois conséquences d’ordre 
général concernant les bandes de jeunes :

1. La délinquance des bandes de jeunes serait non-utilitaire : elle ne viserait 
pas la satisfaction des besoins matériels mais des satisfactions narcissiques 
liées à la réputation et aux manifestations de virilité. 

2. Ce type de délinquance serait malintentionné, dans le but de faire peur et 
pour le simple plaisir de briser les règles. 

3. Enfin, cette sous-culture reposerait sur une inversion des valeurs dominantes 
dans la pratique d’activités illégales.

Enfin, Becker renouvelle la définition de la déviance en avançant que « la 
déviance est une propriété non du comportement lui-même, mais de l’interaction 
entre la personne qui commet l’acte et celles qui réagissent à cet acte ». Dès lors, 
la déviance ne peut être considérée ni comme une propriété interne liée aux 
caractéristiques des individus, ni comme le sous-produit de l’environnement 
social. Elle serait en fait le résultat d’une action collective de désignation et de 
labellisation des comportements. 

Le concept d’anomie s’applique parfaitement aux jeunes d’origine étrangère 
en ce sens qu’ils sont face à un dilemme important. Soit ils suivent les principes 
familiaux reposant sur une tradition importée qui concerne tous les aspects 
de leur existence comme l’habillement, l’alimentation, la croyance, la langue...
Dans ce premier cas de figure, ils sont en harmonie avec le milieu familial 
mais en marge de la société occidentale dans laquelle ils sont installés. Soit ils 
adoptent les codes et règles de conduite de la société et se mettent en porte 
à faux vis-à-vis de leur univers familial avec parfois des situations d’exclusion.

Qu’ils s’installent dans l’un ou l’autre schéma, ils rencontrent des difficultés. 
Certains ont crû que la solution pour ces jeunes était de faire la synthèse 
entre ces deux mondes. C’était sans compter sur le fait que les valeurs sont 
totalement inversées entre la société familiale et la société globale occidentale.

La société familiale traditionnelle peut être considérée comme holiste, c’est-
à-dire communautaire centrée sur le groupe. Le passé et les traditions y 
sont valorisés ainsi que le respect de la hiérarchie. On y trouve également 
l’acceptation des différentes situations vécues en lien avec des croyances 
ancrées, où l’individu n’existe que par son appartenance à la communauté, 
le Nous. On y constate un repli pour ne pas dire une satisfaction de rester 
entre soi, entre semblables par souci de sécurité mais surtout pour éviter les 
influences extérieures venant du monde extérieur.

La société occidentale peut être qualifiée d’individualiste au sens premier du 
terme, autrement dit, ici c’est le groupe qui sert l’individu dans son parcours 
de vie à tous les niveaux. Le progrès est obsessionnel et l’avenir présenté 
comme positif. C’est un monde de changements, d’évolution dans tous les 
domaines. Le mouvement, les déplacements y sont valorisés car considérés 
comme bénéfiques pour le développement de l’individu. La maîtrise de 

l’environnement repose sur l’adhésion du modèle scientifique et 
correspond plutôt à une société laïque.

Le concept ethnopsychiatrique de la fabrication culturelle

La fabrication culturelle est un concept ethnopsychiatrique élaboré 
par Tobie Nathan qui s’explique comme suit : la fabrication culturelle 
c’est le fait de savoir d’où on vient, pourquoi on a migré, quelle est la 
culture de nos racines, ce qui permet à un individu de construire son 
identité sur base de ses racines et de pouvoir entrer en relation avec des 
personnes issues d’autres cultures, Si ce n’est pas le cas, la production 
de comportements déviants apparaît sous différentes formes et 
l’impossibilité du contact avec l’Autre se matérialise.

La fabrication de l’humain renvoie à un ensemble d’opérations 
complexes mises en œuvre par un groupe spécifique et dont il résulte 
la production d’un être culturel déterminé. La culture, dans cette 
perspective, est envisagée comme un système d’affiliations qui repose 
sur l’activation de plusieurs éléments : la langue, les théories relatives 
à la nature de la personne, les théories s’appliquant à l’identité des 
morts (ancêtres, ombres, fantômes, esprits), les théories incluant des 
énoncés étiologiques (sur la nature du mal), les procédures rituelles de 
modification des êtres (rituels de guérison, d’initiation, de funérailles…).

Du fait qu’elle constitue une enveloppe qui rend l’espace social 
cohérent, la culture est – à l’image d’une membrane qui filtre les 
échanges entre l’intériorité psychique et l’extériorité sociale – ce qui 
permet aux humains de percevoir le monde sur le mode de l’évidence, 
en leur évitant « frayeur et perplexité ».

Fort de ses observations cliniques, Tobie Nathan soutient que c’est parce 
que des individus sont fixés, c’est-à-dire inscrits dans une appartenance 
à un groupe fermé, qu’ils peuvent ensuite s’épanouir dans un système 
d’échange généralisé avec leur environnement social et culturel. 
L’ouverture à d’autres groupes et à d’autres univers culturels serait 
conditionnée par cette fermeture culturelle de l’enveloppe qui inscrit le 
sujet dans une appartenance à un groupe social déterminé.

Si je ne sais pas vraiment d’où je viens et pourquoi ma famille s’est 
déplacée d’un pays d’origine vers un autre, même s’il y a plusieurs 
générations, je risque de rencontrer des difficultés à rencontrer l’Autre 
dans sa différence car je ne suis pas assez sûr de qui je suis. Rencontrer 
l’Autre, c’est accepter de ne pas revenir indemne de ce dialogue et 
donc de vivre l’acculturation, l’échange culturel réciproque. Si je préfère 
que les choses culturelles qui me concernent restent à l’identique, je 
vais préférer ne pas aller au contact et rester entre semblables, entre 
mêmes. Le fait de vivre dans l’acculturation, c’est-à-dire l’éloignement 
par rapport à sa culture d’origine, va installer les individus dans une 
situation de fragilité.

Les notions de besoin identitaire ou de mécanisme de protection 
identitaire pourront éclairer aussi cette problématique.

Les explications proposées ici ont aussi été appliquées pour la 
compréhension du phénomène de radicalisation violente observé chez 
des jeunes vivant en Occident. Ils sont souvent d’origine étrangère, ils 
ont connu des difficultés d’intégration scolaire, leur père est souvent 
absent et le reproche qu’ils feront à leur famille sera de ne pas leur avoir 
transmis les préceptes traditionnels et religieux. Ils finiront par changer 
de nom et adopter un autre groupe d’affiliation.
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Mésusage de médicaments en prison : 
une prise en charge sous tension 

Assma Bousaâdi et Marion Guémas - I.Care asblD
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Les phénomènes exposés dans les précédents articles du dossier se 
manifestent également dans les lieux de privation de liberté. En effet, les 
situations d’extrême précarité dans lesquelles se retrouvent ces jeunes 
peuvent les pousser à commettre des infractions et ainsi entraîner une 
privation de leur liberté. Or, dans ces lieux aussi, la prise en charge de ce 
public aux besoins importants montre de sérieuses limites.
Dans le cadre de son projet d’accompagnement des personnes usagères 
de drogues en détention (Drugs.Lab, mené dans les prisons de Haren 
et Jamioulx), l’équipe d’I.Care rencontre, depuis plusieurs années, de 
plus en plus de jeunes, principalement originaires du Maghreb et du 
Moyen-Orient, avec un problème de mésusage de médicaments de 
type Lyrica© et Rivotril©. Ces situations ont été identifiées dans d’autres 
établissements pénitentiaires belges, notamment à Lantin et Andenne. Or, 
leur accompagnement n’est pas sans poser des difficultés particulières. 

Ces médicaments, omniprésents dans les rues de Bruxelles, sont souvent 
consommés dans un contexte marqué par des parcours migratoires 
difficiles, des vies en rue, et parfois d’autres consommations. Ils jouent un 
rôle ambivalent, oscillant entre solution temporaire pour « survivre » et 
facteur de désinhibition ayant des conséquences lourdes. 

Un public de plus en plus nombreux 

Dans la pratique observée dans l’établissement de Haren notamment, les 
équipes constatent une forte prévalence de la consommation de Rivotril© 
et Lyrica©, particulièrement chez les personnes migrantes en situation de 
grande précarité, lesquelles représentent une part importante du public 
rencontré dans le cadre du projet Drugs.Lab. Un médecin exerçant en prison 
depuis plusieurs années à Bruxelles, et qu’I.Care a rencontré, identifie les 
premiers patients concernés par cette problématique autour de 2019 ou 
2020 : « à l’époque, c’était deux ou trois cas par mois ; aujourd’hui plusieurs 
par semaine. » En général, une douleur physique est avancée (hernie, 
douleurs persistantes après un accident, par exemple) pour demander la 
médication. Si celle-ci a pu répondre à un vrai besoin initialement, son 
utilisation peut être prolongée pour répondre à une douleur psychique, au 
vu des traumatismes, qu’ils soient liés à l’histoire personnelle ou migratoire, 
qui occupent une place centrale dans les parcours de vie des personnes 
rencontrées. Ces souffrances, apaisées par les médicaments, peuvent se 
réveiller brutalement en cas de sevrage, très courant en cas de privation 
de liberté. 

Ces consommations s’accompagnent, par ailleurs, fréquemment de 
comportements problématiques, comme des crises, de l’automutilation, 
des tentatives de suicide, ou encore des passages à l’acte violents. Les 
usagers décrivent souvent ces gestes auto-agressifs comme une réponse 
au « trop-plein » émotionnel, renforcé par l’environnement carcéral ou 
précaire. La consommation de ces substances s’inscrit par ailleurs souvent 
dans un rapport ambivalent. Les usagers ne se reconnaissent pas comme 
des consommateurs de « drogues », en raison de l’origine pharmaceutique 
des produits. Cependant, l’usage détourné de ces médicaments constitue 
une réelle assuétude, compliquée par le lien psychologique et symbolique 
qu’ils entretiennent avec ces substances. 

Une prise en charge erratique 

Les profils des consommateurs, presque exclusivement des hommes, 
montrent des similitudes mais aussi des nuances selon les sous-catégories 
de public, comme les mineurs étrangers non accompagnés, les jeunes 
adultes, ou les personnes vivant en errance depuis leur pays d’origine. 
Un médecin travaillant en prison, que nous avons rencontré, distingue 
notamment deux grandes catégories de patients : des hommes, entre trente 
et quarante ans, qui consomment ces médicaments de manière récréative 
depuis une dizaine d’années mais qui ont conscience du mésusage ; et 
des hommes, plus jeunes, qui ont souvent commencé à consommer très 
tôt (avant 15 ans) et qui ont grandi en consommant ces produits et sont 

que seule la médication peut soulager leurs souffrances psychologiques ». 
Il est donc nécessaire que les réponses qui peuvent être amenées en la 
matière soient pensées de manière spécifique pour ce public.

La difficile gestion du sevrage

En milieu carcéral, la gestion du sevrage est difficile. Celui-ci, souvent 
brutal et imposé, survient généralement après une prise régulière et parfois 
importante de ces médicaments. Il provoque des troubles physiques et 
psychologiques importants, lesquels incluent des insomnies, des angoisses, 
une intolérance accrue aux autres, et une intensification des comportements 
dangereux pour eux-mêmes ou pour leur entourage. 

L’absence d’un suivi médical cohérent et d’un accompagnement 
psychologique aggrave encore la situation. En effet, les médecins restent 
pris dans une tension entre le refus de poursuivre un mésusage et la volonté 
d’épargner des symptômes de sevrage très forts à des patients à qui on ne 
peut rien proposer pour répondre aux grandes souffrances psychiques. De 
plus, les conditions de travail, notamment liées au manque d’effectif, rendent 
difficile la mise en place d’un véritable suivi des patients. En principe, il 
faudrait pouvoir rencontrer le patient une première fois, prescrire un dosage 
et revoir le patient régulièrement pour adapter le traitement si besoin. Or, 
en pratique, les patients sont souvent vus une seule fois à leur arrivée en 
détention et rarement revus par le même médecin dans le cadre du suivi 
des prescriptions. Dans ce contexte, difficile d’accompagner un sevrage 
dégressif et ce que cela induit pour le patient. « Ils retiennent surtout qu’on 
va leur donner le médicament mais pas la suite de la prise en charge et du 
sevrage, cela crée inévitablement des tensions » nous explique un médecin 
qui parle de « faux consentement ». Il insiste également sur l’importance 
du choix des mots, préférant parler de « produit » et de « consommation » 
plutôt que de « médicament » ou « traitement ». Mais ces subtilités ont-
elles du sens pour les patients ? 

Pour ces derniers, le processus de substitution ou de sevrage est d’autant 
plus complexe que les alternatives thérapeutiques, comme le diazépam, 
sont parfois mal acceptées. La prise en charge d’une telle dépendance 
demande en effet de prendre en compte la prise de manière globale, de 
déconstruire des idées qui renforcent le rapport à cette médication. Le 
Lyrica©, souvent connu dès le pays d’origine, répond (depuis longtemps) 
aux besoins des personnes détenues. Il peut alors être perçu comme la seule 
solution ou la plus adéquate : cette « consommation » est moins stigmatisée, 
plus acceptée par la communauté, perçue comme moins dangereuse, plus 
efficace. Passer de ce produit, perçu comme miraculeux, à un autre est tout 

Dans le cadre de cet article, nous avons tenté d’examiner 
comment s’organise la prise en charge de ce public 
dans d’autres lieux de privation de liberté, tels que 
les institutions publiques de protection de la jeunesse 
(IPPJ). En 2022, le délégué général aux droits de l’enfant 
(DGDE) a rendu un avis sur « les droits de l’enfant sous 
pression pour les MENA non demandeurs de protection 
internationale ». Dans celui-ci, il note également que la 
majorité des MENA placés en IPPJ « ont comme point 
commun des trajectoires migratoires très lourdes » et 
d’avoir « accumulé des vulnérabilités de toute nature » 
ayant pu les contraindre à des conduites à risques et 
à la commission de délits qualifiés « de survie ». L’avis 
mentionne également le témoignage d’une intervenante 
sociale qui pointe que « très souvent, [ces jeunes ont] 
consommé différentes substances qui [leur] ont permises 
(sic) de ‘tenir le coup’ ou de ne pas trop penser ».

Les difficultés de prise en charge de ce public spécifique 
ont également été pointées par un travailleur social d’un 
IPPJ que nous avons pu rencontrer. À la lumière de nos 
échanges, force est de constater que des problèmes 
similaires à ceux identifiés en prison se retrouvent dans 
ces lieux : absence de protocole clair permettant une prise 
en charge harmonisée, difficultés face aux différences 
culturelles et à la barrière de langue et travailleur·euses 
sociaux·les démuni·es. 

Et dans les autres lieux 
de privation de liberté ? 

un défi qui demande la participation de la personne concernée. Afin d’aller 
vers une alliance thérapeutique, il s’avère nécessaire de pouvoir aborder 
ces prises médicamenteuses de la manière la plus transparente possible. 
La compréhension, souvent menacée par des limites de temps, de langue 
est la priorité d’un sevrage ou d’une substitution.

Automutilations, violences et racket

Les phénomènes d’assuétudes et la prise en charge inégale par le service 
médical n’est pas sans conséquence sur d’autres aspects de la détention. 
En effet, les sevrages brutaux imposés mènent à des crises de colère, des 
épisodes de violence, des automutilations et, parfois, des tentatives de 
suicide. Un autre aspect préoccupant est l’existence d’un trafic interne 
à la prison. Les médicaments comme le Lyrica© deviennent des objets 
d’échange, contre du tabac ou, parfois, contre des biens aussi essentiels 
que des vêtements. Ces pratiques exposent les usagers à des dynamiques 
de harcèlement ou de racket, avec des conséquences psychologiques 
lourdes pour les personnes concernées. 

La dimension sécuritaire, et les risques liés aux trafics et violences induits 
par ces médicaments, est bien connue des professionnel∙les de santé 
et n’est pas sans incidence sur leur volonté ou leur refus de prescrire 
ces médicaments. Si une certaine prudence est nécessaire, elle semble 
également faire parfois perdre de vue que la priorité devrait toujours être 
le bien-être des patients. 

Quelles pistes de solution ?

Du point de vue médical, il ressort un véritable besoin de soutien de la 
part de l’administration pénitentiaire. « C’est parfois expérimental ce qu’on 
fait là » déplore le médecin que nous avons rencontré. « Nous aurions 
besoin d’un véritable appui scientifique dans notre prise en charge, par 
exemple, sur comment accompagner le sevrage, pouvoir échanger sur des 
retours d’expérience. Or, tout ça est aujourd’hui quasiment inexistant ». 
Les protocoles mis en place devraient faire l’objet de communications 
régulières auprès du personnel soignant et éventuellement d’être adaptés 
à l’évolution de la littérature scientifique ou sur la base des situations 
rencontrées en prison. Les professionnel∙les s’accordent aussi sur le besoin 
de mettre en place et de renforcer les espaces de concertation afin de 
faciliter la prise en charge des patients et la continuité de celle-ci : entre 
professionnel∙les et entre les milieux de vie. 

En parallèle, d’autres pistes peuvent être envisagées. Tout d’abord, un suivi 
psychosocial structuré est essentiel pour accompagner les usagers dans 
une réflexion sur leur rapport au produit ; une demande également portée 
par le médecin avec qui nous avons échangé. Les dispositifs de soins 
doivent être adaptés aux besoins spécifiques de ce public. Cela inclut une 
prise en compte globale de leur histoire, incluant les traumatismes subis, 
la précarité sociale, et les violences institutionnelles ou racistes. Créer 
un climat de confiance avec ces publics fragilisés est indispensable pour 
permettre un accompagnement bienveillant et efficace. Actuellement, 
de nombreux usagers rapportent une méfiance vis-à-vis des services 
médicaux, rendant difficile l’identification et le traitement de leurs besoins 
réels. L’intégration d’un accompagnement interculturel pourrait offrir des 
clés de compréhension supplémentaires aux intervenant∙es, notamment 
pour aborder les vulnérabilités spécifiques des personnes migrantes.

Par ailleurs, la prise en charge de ce public montre une fois de plus 
l’impérieuse nécessité de mettre en place une véritable politique 
de réduction des risques en milieu carcéral, et même en amont de 
l’incarcération. Le médecin que nous avons rencontré pointe notamment 
la banalisation de ces médicaments dans certains milieux (NDLR voir 
également l’article page 9). Dans une perspective de réduction des risques, 
il est capital de pouvoir parler de ces consommations sans jugement, 
d’augmenter les connaissances des personnes sur ces produits, de les 
informer sur la tolérance (nécessité d’augmenter la dose pour un effet 
similaire), de les sensibiliser aux risques associées à des dosages élevés, 
d’aborder les effets indésirables, etc. Il est aussi pertinent d’aborder la 
présence (importante) de ces médicaments au préau au « marché noir » et 
donc la prévention possible des mésusages chez des personnes qui n’en 
prennent pas habituellement.

La situation est donc grave... mais pas désespérée ! Il est malgré tout 
urgent de prendre ce problème à bras le corps et de tenter de (mieux) 
répondre aux souffrances profondes exprimées par ces patient∙es.
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convaincus qu’ils ne peuvent pas vivre sans. « La dépendance est vraiment 
ancrée » chez ces jeunes, précise ce médecin. 

Si ces médicaments sont prescrits dans certains établissements 
pénitentiaires, ils ne le sont pas dans tous. Une procédure, prévoyant 
la prescription de Lyrica©, a officiellement été mise en place il y a près 
de deux ans mais elle ne semble pas toujours connue de toustes les 
professionnel∙les de santé. Cela se traduit par des approches différentes 
au sein des services médicaux et entre les prisons. Ainsi, si certain∙es 
acceptent de poursuivre les prescriptions émises en dehors de la prison, 
d’autres refusent de manière catégorique. Cet état de fait est source de 
rupture de soins pour les patients qui avaient une prescription qui n’est 
pas poursuivie en détention selon le∙a médecin rencontré∙e, ou en cas 
de transfert vers un autre établissement dans lequel ces prescriptions 
n’ont pas lieu alors que cela était possible dans la prison de première 
incarcération. Le médecin que nous avons rencontré précise toutefois 
que, pour certain∙es médecins, la consommation de ces produits ne 
constitue pas un traitement à proprement parler car ces médicaments 
font l’objet d’un mésusage. Iels refusent donc de voir cette question 
dans une logique de (dis)continuité des soins. Aussi, certain∙es médecins 
ne prennent pas toujours contact avec la structure de soins qui prenait 
en charge le patient à l’extérieur pour connaître le traitement qui était 
prescrit et ainsi le poursuivre. 

Dans l’ensemble, les professionnel∙les de santé en prison se retrouvent 
souvent démuni·es. « Je suis un peu partagé : je comprends la fonction du 
médicament mais il y a quand même un problème de mésusage » nous 
confie un médecin. Il complète : « de fausses raisons pour demander 
ces médicaments peuvent cacher une vraie demande ». Par manque de 
formation, d’informations, de retours d’expérience, les pratiques sont 
donc très diverses. « Certain∙es cèdent à contrecœur » avance ce médecin, 
face aux chantages et menaces de suicide des patients désespérés et 
en grande souffrance. Iels doivent également prendre en compte le 
risque d’interactions médicamenteuses qui pourraient être lourdes de 
conséquences. 

II a également pu être reproché à des médecins de prescrire du Lyrica© 

pour une longue période, et donc pas dans une optique de sevrage à 
brève échéance. Or, comme indiqué plus haut, les souffrances psychiques 
peuvent se réveiller brutalement en cas de sevrage, sans qu’un 
accompagnement psychothérapeutique puisse être effectivement mis en 
place. Par ailleurs, pour ce public, les questions de santé mentale restent 
souvent difficiles à aborder. « Certains patients n’ont pas compris qu’on 
pouvait se soigner par la parole » avance un médecin ; « ils sont dans l’idée 


